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 n° 168 749 du 31 mai 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 janvier 2013, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 mars 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 26 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, de nationalité algérienne, déclare être arrivée sur le territoire belge en avril 

2011. 

 

1.2. Le 13 juillet 2011, elle a introduit, auprès du Bourgmestre de la ville de Charleroi, une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité datée du 19 mars 2012. Il s’agit du premier 

acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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L'intéressé déclare être arrivé sur le territoire en avril 2011. Cependant, nous constatons qu'il produit la 

copie de son passeport national mais lequel n'est pas revêtu d'un visa valable. Il n'a sciemment effectué 

aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour ; il s'est 

installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des 

autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée 

autrement que par la demande introduite sur base de l'article 9 bis de la loi du 15.12.1980 en date du 

13.07.2011. L'intéressé n 'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter I' Algérie , de 

s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il 

s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et 

est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E. 

09 juin 2004, n° 132.221). 

 

L'intéressé déclare qu'en cas de retour en algérie, il existe un risque pour son intégrité physique et se 

prévaut dès lors de l'article 3 de la CEDH. En ce qui concerne la situation générale en Algérie (dans 

certaines régions), s'il peut-être admis qu'il est difficile de voyager à l'intérieur du pays ou dans certaines 

régions, il reste tout de même possible de s'y rendre. En effet, la levée de l'autorisation de séjour est à 

faire à Alger, c'est-à-dire où l'intéressé atterrira, il n'aura donc pas à voyager, puisque notre poste 

consulaire s'y trouve. De plus, l'intéressé n'établit pas que sa situation personnelle serait pire que celle 

de la majorité des Algériens qui seraient dans cette situation et qui regagnent leur pays (Arrêt Vilvarajah 

C/Royaume-Uni du 30/10/1991, série A n° 215-A). De plus il ressort de "l'avis aux voyageurs" publié 

dans le site internet du Ministère des affaires étrangères en date du 05.03.2012 que: " La capitale Alger 

n'a plus fait l'objet d'attentats terroristes depuis le 11 décembre 2007. La ville est fortement quadrillée 

par les forces de police et les contrôles de véhicules privés sont fréquents. ». 

(http://diplomatie.belgium.be/fr/Services/vovager a letranger/conseils par destination/afrique/algerie/ra 

algerije.jsp?referer=tcm:313-72572-64). Au vu de ces éléments, on ne voit pas en quoi le retour 

temporaire de l'intéressé dans son pays d'origine constituerait une violation de l'article 3 de la CEDH 

dans la mesure où nous ignorons quels traitements inhumains ou dégradants subiraient l'intéressé. Par 

conséquent, cet élément ne constitue pas de circonstance exceptionelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire au pays d'origine. » 

 

1.3. La partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie 

requérante en date du 19 mars 2012. Il s’agit du deuxième acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

«  En vertu de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d’éloignement est prise à l’égard 

du ressortissant d’un pays tiers sur base des motifs suivants : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen qui se révèle être l’unique de la « violation de l’article 

9 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, du principe de bonne administration et en particulier du devoir de minutie et de prudence, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 portant 

obligation de motivation des actes administratifs et violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

2.2. Elle souligne avoir fait état dans sa demande d’autorisation de séjour des éléments qui justifient son 

ancrage durable depuis avril 2011 et reproche à la partie défenderesse d’avoir insuffisamment examiné 

sa situation, notamment quant à ses possibilités de trouver un emploi compte tenu du fait qu’elle est 

diplômée en pâtisserie qui est un métier en pénurie. 

 

Elle en conclut que la partie défenderesse a insuffisamment motivé la décision entreprise. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 
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exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 

2005). Plus particulièrement en ce qui concerne l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil ne peut 

sanctionner l’erreur d’appréciation que si celle-ci est manifeste c’est-à-dire qu’elle s’impose avec force à 

un esprit raisonnable avec une force de conviction telle que de plus amples investigations 

n’apparaissent pas nécessaires  ou encore en d’autres termes, qu'aucune autre autorité placée dans les 

mêmes circonstances n'aurait raisonnablement pu prendre cette décision. 

 

3.2. En l’occurrence, à l’examen du dossier administratif, le Conseil observe que la motivation de la 

première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, à savoir 

le risque de violation de l’article 3 de la CEDH. Elle a expliqué les raisons pour lesquelles elle estimait 

que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis 

précité qui empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise, en sorte que la partie défenderesse a motivé à suffisance et de manière 

adéquate la décision querellée.  

 

L’acte attaqué satisfait, dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation.  

 

Or, cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à prendre le 

contre-pied de la décision entreprise en tentant d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis faute de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

  

Le Conseil rappelle également qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse. 

 

Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse a adéquatement et suffisamment motivé la 

décision litigieuse par les constats y figurant. 

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment examiné 

sa situation et notamment sa qualification pour un métier en pénurie, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt 

de la partie requérante à son argumentation étant donné que cette dernière a précisément spécifié, 

dans sa demande d’autorisation de séjour, qu’elle entendait s’en prévaloir sur le fond de sa demande.  

La présente décision ayant conclu à l’irrecevabilité de ladite demande pour défaut de circonstances 

exceptionnelles, il n’appartenait pas à la partie défenderesse d’en examiner les éléments invoqués sur 

le fond.  
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3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

3.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et constituant le second acte attaqué par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose aucune argumentation spécifique. 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mai deux mille seize par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      B. VERDICKT 


